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    Introduction


    Conciliateurs de Justice depuis un certain nombre d’années, nous avons traité et acquis une expérience certaine concernant l’ensemble des conflits du quotidien qui préoccupent nos concitoyens


    Cette expérience nous a permis de constater avec regret qu’un grand nombre de personnes ignorent leurs droits et le fonctionnement de notre système judiciaire. Faire un procès paraît être une démarche compliquée, un véritable parcours du combattant, qui se traduit immanquablement, quel que soit le motif du conflit par le fait de se dire qu’il faut prendre un avocat, que cela va coûter une fortune et prendre un temps fou.


    Pourtant, il faut savoir que vous pouvez vous-même traiter une grande partie des conflits civils – ceux avec votre voisin, votre commerçant ou artisan, votre propriétaire ou votre locataire, votre fournisseur Internet, etc. sans avoir recours à un avocat, et souvent sans débourser quoi que ce soit.


    En effet, des solutions alternatives au règlement des conflits existent. Un procès est loin d’être toujours la meilleure solution à un litige. Prenons l’exemple du procès que vous avez fait à votre voisin que vous côtoyez depuis de nombreuses années et que vous avez gagné. Vous êtes bien sûr satisfait, mais quels sont vos rapports désormais ? Peut-être aurait-il mieux valu essayer de rechercher une solution amiable qui aurait permis, pour un résultat identique, de préserver de bons rapports de voisinage. D’autant que saisir, par exemple, un conciliateur de justice s’avère simple, rapide et gratuit.


    Il est bon de savoir qu’un grand nombre de pays, et particulièrement les pays anglo-saxons, utilisent depuis longtemps les modes alternatifs au règlement des conflits. Au Canada, il est coutumier de régler les conflits aussi bien civils que dans le monde du travail par la médiation. Notre pays a du retard dans ce domaine. Sans doute est-ce dû à notre esprit gaulois qui cherche la confrontation plutôt que le compromis ?


    Mais c’est bien dans le compromis que tout le monde sort « gagnant-gagnant », ce qui présente de nombreux avantages. Les statistiques nationales indiquent que la conciliation trouve une issue favorable plus d’une fois sur deux. D’ailleurs, cette solution permet de conserver la cohésion sociale du fait qu’elle n’a pas été imposée et que c’est l’ensemble des protagonistes qui trouvent la meilleure solution. On peut aussi noter que 98 % des accords conclus sont exécutés sans qu’il soit nécessaire d’avoir recours à un huissier.


    À une époque où la réforme de la Justice est en cours, les pouvoirs publics ont bien compris l’intérêt des modes alternatifs de règlement des conflits et les années qui viennent verront sans aucun doute la médiation et la conciliation prendre une place de plus en plus importante dans notre système judiciaire.


    Grâce à cet ouvrage, vous pourrez décider, en toute connaissance de cause et en conscience, de l’action que vous allez mener :


    [image: images]  soit vous choisissez une solution de facilité mais coûteuse qui est de faire appel à un avocat ;


    [image: images]  soit vous tentez seul un procès dont vous assumerez toute la responsabilité et les conséquences ;


    [image: images]  soit vous optez pour une conciliation préalable en vous rappelant cette maxime bien connue : « Un mauvais accord vaut mieux qu’un bon procès ».


    



    


    Petit guide d’utilisation du livre


    L’objectif de cet ouvrage n’est pas de former les lecteurs au droit, mais simplement de les guider pour résoudre le mieux possible les conflits engendrés par la vie quotidienne et notamment en leur faisant connaître les modes alternatifs de règlement des conflits.


    Nous avons essayé de traiter de manière pragmatique un certain nombre de conflits qui nous ont paru récurrents et significatifs, en oubliant le langage juridique afin que le propos soit compris par tous.


    Le plan adopté, toujours le même, vous permettra, si vous êtes confronté à l’un des cas traités, de trouver facilement la marche à suivre, des conseils ainsi que les erreurs à ne pas commettre.


    Les « Bons à savoir » compléteront utilement votre information.


    Les « Fiches pratiques » vous donneront tous les renseignements de base dont vous aurez besoin pour aider votre réflexion et vous donner les clefs de votre action.


    Enfin, les nombreuses adresses, classées par thèmes, vous permettront de prendre contact avec les principaux acteurs spécialisés dans le domaine concerné.

  


  
    
       
    


    Partie 1


    La justice : comment ça marche ?

  


  
    Cet ouvrage a pour vocation de donner des informations pratiques et ne prétend pas faire référence en matière de droit. Mais pour profiter au mieux des cas pratiques exposés et des conseils donnés, il est indispensable, sans rentrer dans les détails, de savoir comment fonctionne notre système judiciaire et quels en sont les principes fondamentaux.


    Une première distinction est à faire entre droit privé et droit public.


    [image: images]  Le droit privé concerne l’ensemble des règles qui gouvernent les rapports des particuliers entre eux ou avec des collectivités privées telles que les sociétés.


    [image: images]  Le droit public concerne l’ensemble des règles régissant l’organisation de l’État et de ses rapports avec les particuliers.


    À l’intérieur du droit privé, nous pouvons distinguer :


    [image: images]  le droit civil qui est le droit commun régissant la plupart des rapports entre individus ;


    [image: images]  le droit commercial qui concerne l’ensemble des règles relatives aux commerçants, à leur statut et à celui des sociétés commerciales ;


    [image: images]  le droit du travail qui concerne l’ensemble des règles relatives au travail, et gouverne les rapports individuels ou collectifs entre les employeurs et leurs salariés ;


    [image: images]  le droit pénal qui codifie l’ensemble des règles qualifiant certains faits troublant d’ordre public et privé et prévoit les peines les sanctionnant ;


    [image: images]  le droit international privé qui régit l’ensemble des règles applicables aux relations entre personnes privées lorsqu’il existe un élément étranger.


    Ces distinctions permettent de mieux comprendre comment sont organisés les tribunaux.


    L’organisation des tribunaux


    Au vu du tableau ci-après, nous constatons qu’il y a deux degrés de juridiction.


    Les tribunaux de première instance dont les décisions peuvent être examinées en cas de contestations devant une juridiction supérieure, les cours d’appel.


    La Cour de cassation regroupe des chambres civiles, commerciales, sociales et pénales. Elle ne constitue pas un troisième degré de juridiction. Elle vérifie si dans les décisions rendues par les cours d’appel qui lui sont présentées sur recours, les règles de droit n’ont pas été violées. Elle ne juge pas les faits.


    La Cour de cassation doit soit rejeter la contestation, estimant la décision fondée, soit casser totalement ou partiellement cette décision en renvoyant l’affaire devant une autre cour d’appel dite cour de renvoi.


    L’organisation judiciaire sépare constitutionnellement les juridictions administratives et judiciaires.


    Le tableau suivant, tel que le présente le ministère de la Justice, va vous permettre si vous estimez devoir engager une procédure, de savoir à quel tribunal vous adresser, si vous avez besoin d’un avocat et si vous pouvez faire appel.


    [image: images]
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    Qui sont les acteurs des tribunaux ?


    Une première distinction est à faire entre les magistrats du siège et ceux du parquet, que l’on distingue aussi comme la magistrature assise et la magistrature debout.


    Les magistrats du siège sont ceux qui jugent. Ils président les audiences du tribunal, sont indépendants et inamovibles, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent être mutés qu’avec leur accord.


    Les magistrats du parquet ne rendent pas de jugement. Ils sont chargés de veiller au respect de la loi et représentent les intérêts de la société. En cas d’infraction, ce sont eux qui décident s’il faut poursuivre l’auteur présumé devant le tribunal. Lors du procès, ils demandent, au nom de la société, l’application de la loi et proposent une sanction qui sera suivie ou non par le juge.


    BON À SAVOIR


    
      On entend souvent parler de substitut du procureur, de procureur de La République, d’avocat général, de procureur général, etc. Mais quelle distinction devons-nous faire entre ces différentes appellations ?


      Le procureur de la République est rattaché au tribunal de grande instance dont il dépend ; il a autorité sur les juridictions pénales de première instance.


      Hiérarchiquement, il peut être assisté d’un procureur adjoint, d’un vice-procureur, d’un substitut du procureur.


      De même, devant Les cours d’appel, nous trouvons Le procureur général, qui peut être assisté d’un avocat général ou d’un substitut général.


      Devant La Cour de cassation siège également un premier avocat général ou un avocat général.

    


    Principes fondamentaux


    Nul n’est censé ignorer la loi


    Cela est bien connu de tous, mais en pratique cela signifie que, devant la justice, invoquer la bonne foi, être un citoyen irréprochable respectueux des lois, et être dans l’ignorance de la législation concernant les faits reprochés, n’est pas recevable.


    Nul ne peut se faire justice soi-même


    Tout le monde sait cela. Pourtant cette notion échappe à beaucoup de citoyens ; prenons quelques exemples simples :


    [image: images]  Mon bailleur n’a pas effectué les réparations promises, je suspends le paiement de mon loyer.


    [image: images]  Ma ligne téléphonique ou Internet ne me donne pas satisfaction, j’annule les prélèvements automatiques de mon compte bancaire.


    [image: images]  J’ai constaté après achat par chèque un défaut sur un vêtement que le commerçant refuse de me rembourser, je fais opposition au paiement du chèque auprès de ma banque.


    Nous pourrions multiplier les exemples mais bien sûr ces actions sont parfaitement illégales.


    La justice est accessible à tous


    Cela signifie que toute personne a le droit de soumettre son litige au tribunal compétent.


    Les mêmes règles de droit et de procédure s’appliquent à tous.


    La gratuité de la justice


    Il faut entendre par là que les magistrats sont payés par l’État et non par le justiciable. Toutefois, un procès peut être coûteux à cause des frais d’avocats, d’huissiers, d’experts, etc. Rappelons que le juge peut décider que le gagnant du procès peut être remboursé d’un certain nombre de frais, appelé « dépens ». Les personnes aux revenus modestes peuvent, quant à elles, obtenir l’aide juridictionnelle.


    Tout justiciable a le droit de contester une décision qui ne lui convient pas et d’en faire appel.


    Le principe du contradictoire


    Avant le procès, vous devez communiquer à votre adversaire toutes les pièces et arguments dont vous comptez vous servir. Il en sera de même pour votre adversaire. En cas de non-respect de cette règle, le juge reportera votre affaire à une audience ultérieure.


    La charge de la preuve


    Même si votre bon droit vous semble évident, si vous n’en apportez pas la preuve, il y a de grandes chances que vous perdiez votre procès.


    Le jugement


    Il est bon de savoir que le juge applique les règles de droit et que celles-ci ne sont pas toujours conformes à l’équité, ce qui provoque souvent chez le justiciable un sentiment d’injustice.


    Évaluez vos chances de gagner votre procès en vous basant non pas sur l’équité, mais sur les règles de droit qui sont susceptibles de répondre à votre demande.

  


  
    
       
    


    Partie 2


    Cas concrets

  


  
    
      LOGEMENT


      Cas 1


      Bruits de voisinage

    


    Les faits


    Vous êtes excédé par les bruits :


    [image: images]  de votre voisin : musique, pas, aboiements ;


    [image: images]  de la rue : livraison, travaux ;


    [image: images]  d’une usine proche.


    Que devez-vous faire ?


    La règle de droit


    Il existe une législation très complète (code pénal, code civil, code de la santé, code de l’urbanisme, arrêtés préfectoraux et municipaux) permettant au juge de réprimer pénalement ou de condamner à des dommages-intérêts ceux qui troublent la paix d’autrui par des actions inappropriées ou par un comportement particulièrement désinvolte ou agressif.


    À consulter en particulier le décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage.


    Analyse de la situation


    Les nuisances sonores sont les plus mal supportées et constituent une source majeure de mésentente entre voisins. Le seuil de tolérance des uns n’est pas celui des autres.


    Il faut tout d’abord tenir compte de la durée, de la répétition et de l’intensité du bruit mais aussi de sa provenance :


    [image: images]  entre particuliers ;


    [image: images]  avec une administration ou une collectivité locale ;


    [image: images]  d’un local professionnel.


    Les moyens de votre action


    Différentes options s’offrent à vous.


    À l’amiable


    Dialoguer avec votre voisin


    Rétablir des relations normales de voisinage, c’est privilégier un dialogue direct et serein en proposant des aménagements. Informez votre voisin de la gêne occasionnée. Évitez de taper sur les murs ou de frapper à sa porte violemment, la confrontation et l’agressivité étant toujours la mauvaise réponse aux différends de voisinage.


    Si le bruit continue, adressez-lui un courrier (voir modèle de lettre).


    Écrire à votre syndic si vous en avez un


    Demandez-lui d’intervenir pour faire appliquer le règlement de copropriété et informez le conseil syndical de votre démarche. Le cas échéant, si vous êtes locataire, sachez que votre propriétaire vous doit la jouissance paisible de votre logement.


    Si votre voisin est locataire, son bail indique qu’il doit user de la chose louée en bon père de famille. Il faut savoir que son propriétaire est en droit de résilier le bail.


    Si le bruit persiste, écrivez une lettre recommandée avec AR en mentionnant un délai au-delà duquel vous agirez (voir modèle de lettre).


    Saisir le conciliateur de justice


    Vous pouvez saisir le conciliateur de justice (voir fiche pratique n° 3) qui pourra proposer des solutions telles qu’une isolation phonique, un aménagement d’horaire, la pose de tapis, le port de casque d’écoute de musique, la pose d’un collier anti-aboiement, etc.


    Contacter la mairie


    S’il s’agit de trouble sur la voie publique ou causé par une administration, vous pouvez contacter votre mairie. Le maire, garant de la tranquillité publique en matière de bruit, peut agir en vertu de ses pouvoirs de police.


    Saisir le médiateur de la République


    Vous avez aussi la possibilité de saisir le médiateur de la République (voir fiche pratique n° 4).


    Au contentieux


    Vous pouvez déposer une main courante au commissariat ou à la gendarmerie (voir fiche pratique n° 6).


    Vous pouvez appeler la police ou la gendarmerie qui ne va pas forcément se déplacer, compte tenu de ses urgences du moment. Un procès-verbal pourra être éventuellement établi qui sera transmis au procureur de la République.


    Vous pouvez porter plainte en saisissant directement le procureur de la République (voir fiche pratique n° 6).


    [image: images]  S’il s’agit de trouble sur la voie publique ou causé par une administration, vous pouvez demander en mairie s’il y a un agent assermenté spécialiste du bruit pour se déplacer chez vous afin de faire des mesures et dresser un procès-verbal.


    [image: images]  S’il s’agit de bruits émanant d’un local professionnel, vous devez apporter la preuve que la nuisance dépasse les normes réglementaires.


    Attention ! Il existe des règles spécifiques pour les établissements musicaux, cafés, chantiers et aéroports.


    Au civil


    Vous pouvez saisir le tribunal d’instance par assignation en évoquant la notion de trouble anormal de voisinage pour condamner votre voisin à prendre toutes les mesures nécessaires à la cessation du trouble et éventuellement à des dommages-intérêts (voir fiche pratique n° 1).


    Au pénal


    Il faut savoir que le juge pénal n’est pas là pour faire cesser le trouble mais pour punir votre voisin en lui infligeant une amende s’il a enfreint la loi, ce qui l’incitera peut-être à cesser les nuisances sonores.


    Le procureur peut décider un classement sans suite ou poursuivre l’auteur. (voir fiche pratique n° 6).


    Il y a une possibilité de médiation pénale décidée par le procureur de la République si les deux parties l’acceptent (voir fiche pratique n° 6).


    À l’administratif


    Si le préjudice est dû à une administration ou résulte de la violation d’un arrêté communal ou préfectoral, vous devez saisir le tribunal administratif.


    CONSEILS


    
      Il est souhaitable de privilégier le dialogue à l’affrontement et de rechercher à rétablir des relations saines et apaisées. En cas d’échec, l’action en justice n’est pas forcément la plus efficace mais reste le dernier recours.


      La preuve n’est pas facile à apporter. Aussi :


      •  recueillez des témoignages ;


      •  faites appel à un professionnel pour mesurer l’intensité du bruit.

    


    BON À SAVOIR


    
      Contrairement à une opinion très répandue qui admet la possibilité de faire du bruit jusqu’à 22 heures, quelle que soit l’heure, on ne peut troubler la tranquillité d’autrui.


      Il peut s’avérer utile de vous rapprocher d’associations (voir partie IV pour les adresses).

    


    [image: images] Lettres types


    
      Lettre recommandée avec AR au voisin


      Votre Prénom, Nom


      Votre Adresse


      Code Postal Ville


      Coordonnées du voisin


      Date


      Madame/Monsieur,


      Soucieux d’entretenir de bons rapports avec mon voisinage, je me suis permis de passer vous voir récemment pour vous faire part du problème qui me préoccupe à savoir :


      Exposez le problème.


      À ce jour la nuisance reste inchangée, aussi par la présente je tiens à vous rappeler que le fait d’être à l’origine, soi-même ou par l’intermédiaire d’une chose dont on a la garde, d’un bruit portant atteinte à la tranquillité du voisinage, par sa durée, sa répétition ou son intensité, constitue une infraction, punie d’une amende de 450 euros maximum (Article R. 1337 – 7 du code de la Santé Publique). Ceci étant valable pour les nuisances sonores qui se produisent aussi bien la nuit que le jour.


      Par conséquent, je vous demande à nouveau de mettre fin à ces nuisances sonores.


      Je vous remercie de votre compréhension et vous prie d’agréer, Monsieur/Madame, mes meilleures salutations.


      Signature

    


    
      Lettre de mise en demeure au voisin recommandée avec AR


      Votre Prénom, Nom


      Votre Adresse


      Code Postal Ville


      Coordonnées du voisin


      Date


      Madame/Monsieur,


      Malgré mes demandes répétées, aussi bien verbales qu’écrites, je n’ai constaté aucun changement d’attitude de votre part.


      Rappelez les faits.


      En conséquence, par la présente, je vous mets en demeure de mettre fin au trouble anormal de voisinage que vous occasionnez dans un délai de huit jours. Passé ce délai, je saisirai les services compétents.


      À défaut de trouver une solution favorable, nous serions contraints d’introduire une procédure à votre encontre.


      J’espère, toutefois, que nous n’en arriverons pas à une telle extrémité et dans l’attente de pouvoir régler cette affaire à l’amiable, je vous prie d’agréer Madame/Monsieur, mes meilleures salutations.


      Signature

    

  


  
    
      Cas 2


      Dépôt de garantie

    


    Les faits


    Vous avez donné congé à votre propriétaire, dans les formes légales, de l’habitation que vous louez. Vous aviez versé un dépôt de garantie lors de la signature du bail. Deux mois ont passé depuis la remise des clefs et, malgré vos relances, le bailleur n’a toujours pas remboursé le dépôt de garantie. Comment faire pour obliger votre propriétaire à vous régler ?


    La règle de droit


    La loi du 6 juillet 1989 régit les baux d’habitation. L’article 22 précise que le bailleur doit restituer, dans les deux mois, le montant du dépôt de garantie, auquel il peut retenir un forfait des charges en cours et le cas échéant des sommes que vous lui devez. Passé cette date, vous pouvez lui réclamer les intérêts de retard au taux fixé par la loi.


    Analyse de la situation


    Plusieurs situations peuvent se présenter.


    Il n’y a pas eu d’état des lieux d’entrée et de sortie


    Le logement est réputé décent, en bon état, à l’entrée et à la sortie, le bailleur ne peut rien vous réclamer. Le bail impose au locataire de restituer les locaux en bon état de réparations locatives et d’entretien.


    Il y a eu un état des lieux d’entrée et de sortie


    L’état des lieux est la preuve incontestable de l’état du logement s’il a été signé par les deux parties et exécuté au moment de la remise des clefs.


    L’état des lieux de sortie indique des dégâts


    Le bailleur doit vous communiquer les devis de réparation des travaux à effectuer. À noter qu’il n’est pas obligé de les exécuter. Il vous est possible de vérifier ces devis par tous moyens et d’en faire exécuter d’autres pour négocier avec votre bailleur.


    L’état des lieux de sortie n’indique aucun dégât


    Le bailleur doit vous restituer le montant de votre dépôt de garantie auquel il pourra retenir un forfait des charges en cours et le cas échéant des sommes que vous lui devez. Vous pourrez lui réclamer les intérêts de retard après deux mois au taux fixé par la loi.


    Il n’y a pas eu d’état des lieux d’entrée mais un de sortie


    Le logement est réputé décent et en bon état à l’entrée, l’état des lieux de sortie fait foi.


    Il n’y a pas eu d’état des lieux de sortie mais un d’entrée


    Le bailleur ne peut pas reprocher au locataire des dégâts. Un barème existe évaluant la vétusté en fonction de la durée de la location (voir plus loin).


    Les moyens de votre action


    Adressez à votre bailleur une mise en demeure par lettre recommandée avec AR lui demandant la restitution du dépôt de garantie (voir modèle de lettre).


    Si votre ex-bailleur règle le dépôt, votre affaire est close


    S’il ne règle pas le dépôt sans le justifier, différentes options s’offrent à vous


    À l’amiable


    Vous pouvez saisir le conciliateur ou la commission départementale de conciliation (voir fiche pratique n° 3).


    Au contentieux


    Vous pouvez saisir le tribunal d’instance en déposant une déclaration au greffe (voir fiche pratique n° 1).


    S’il ne règle pas le dépôt en le justifiant


    C’est au bailleur à prouver que les dégradations sont de la responsabilité du locataire. Différentes options s’offrent à vous :


    À l’amiable


    Vous pouvez saisir le conciliateur de justice ou la commission départementale de conciliation.


    Au contentieux


    Vous pouvez saisir le tribunal d’instance en déposant une déclaration au greffe.


    CONSEIL


    
      Il peut s’avérer utile de vous rapprocher d’associations comme l’Adil ou la Commission départementale de conciliation des litiges locatifs (voir partie IV pour les adresses).

    


    BON À SAVOIR


    
      Vous pourrez lui réclamer les intérêts de retard au taux fixé par la loi.
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      Lettre recommandée avec AR de mise en demeure au bailleur pour la restitution du dépôt de garantie


      Vos coordonnées


      Coordonnées du bailleur


      Lieu, Date


      Objet : demande de restitution du dépôt de garantie


      Lettre recommandée avec accusé de réception


      Madame, Monsieur,


      J’ai occupé un appartement que vous m’avez loué à (précisez l’adresse), du (précisez la date) au (précisez la date).


      L’état des lieux de sortie que nous avons signé ensemble n’avait constaté aucune dégradation particulière, outre celles dues à l’usure normale du logement et je vous ai remis les clefs.


      Or vous ne m’avez toujours pas restitué la somme de (précisez le montant) qui correspond au dépôt de garantie que je vous avais versé à mon entrée dans les lieux.


      L’article 22 de la loi du 6 juillet 1989 stipule que vous avez deux mois pour le faire. Ce délai étant écoulé, je vous demande de me rendre, le plus rapidement possible, la somme de xx euros, ainsi que les intérêts qui lui sont liés et qui s’élèvent, à ce jour, à xx euros.


      Sans réponse de votre part dans les huit jours, je saisirai la justice.


      Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.


      Signature

    


    Tableau de vétusté


    Cette grille est donnée à titre indicatif et peut servir de base de discussion puisqu’en la matière il existe un vide juridique.
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    En cas de détérioration d’un équipement durant la période de franchise, le locataire supporte intégralement le coût de son remplacement. Passée cette période, la valeur de remplacement est minorée chaque année (franchise déduite) d’un coefficient d’abattement. Lorsqu’un élément a dépassé sa durée de vie, une partie fixe reste à la charge du locataire.
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